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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code pénal 

        Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
            Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat 
                Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice 
                    Section 2 : Des entraves à l'exercice de la justice 

- Article 434-15-2 

Modifié par loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 16  
Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 270 000 € d'amende le fait, pour quiconque ayant connaissance de 
la convention secrète de déchiffrement d'un moyen de cryptologie susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, 
faciliter ou commettre un crime ou un délit, de refuser de remettre ladite convention aux autorités judiciaires ou 
de la mettre en oeuvre, sur les réquisitions de ces autorités délivrées en application des titres II et III du livre Ier 
du code de procédure pénale. 
Si le refus est opposé alors que la remise ou la mise en oeuvre de la convention aurait permis d'éviter la 
commission d'un crime ou d'un délit ou d'en limiter les effets, la peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 
à 450 000 € d'amende. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne 

- Article 31 

I. - Après l'article 11 de la loi no 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la 
voie des télécommunications, il est inséré un article 11-1 ainsi rédigé : 
« Art. 11-1. - Les personnes physiques ou morales qui fournissent des prestations de cryptologie visant à assurer 
une fonction de confidentialité sont tenues de remettre aux agents autorisés dans les conditions prévues à 
l'article 4, sur leur demande, les conventions permettant le déchiffrement des données transformées au moyen 
des prestations qu'elles ont fournies. Les agents autorisés peuvent demander aux fournisseurs de prestations 
susmentionnés de mettre eux-mêmes en oeuvre ces conventions, sauf si ceux-ci démontrent qu'ils ne sont pas en 
mesure de satisfaire à ces réquisitions. 
« Le fait de ne pas déférer, dans ces conditions, aux demandes des autorités habilitées est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 Euro d'amende. 
« Un décret en Conseil d'Etat précise les procédures suivant lesquelles cette obligation est mise en oeuvre ainsi 
que les conditions dans lesquelles la prise en charge financière de cette mise en oeuvre est assurée par l'Etat. » 
II. - Après l'article 434-15-1 du code pénal, il est inséré un article 434-15-2 ainsi rédigé : 
« Art. 434-15-2. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 Euro d'amende le fait, pour quiconque 
ayant connaissance de la convention secrète de déchiffrement d'un moyen de cryptologie susceptible d'avoir été 
utilisé pour préparer, faciliter ou commettre un crime ou un délit, de refuser de remettre ladite convention aux 
autorités judiciaires ou de la mettre en oeuvre, sur les réquisitions de ces autorités délivrées en application des 
titres II et III du livre Ier du code de procédure pénale. 
« Si le refus est opposé alors que la remise ou la mise en oeuvre de la convention aurait permis d'éviter la 
commission d'un crime ou d'un délit ou d'en limiter les effets, la peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 
à 75 000 Euro d'amende. » 
 
 

2. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

- Article 16 

L'article 434-15-2 du code pénal est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, le montant : « 45 000 euros » est remplacé par le montant : « 270 000 € » ; 
2° Au second alinéa, le montant : « 75 000 euros » est remplacé par le montant : « 450 000 € ». 
 

- Article 434-15-2 du code pénal tel que modifié par la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 

Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 270 000 € d'amende le fait, pour quiconque ayant 
connaissance de la convention secrète de déchiffrement d'un moyen de cryptologie susceptible d'avoir été utilisé 
pour préparer, faciliter ou commettre un crime ou un délit, de refuser de remettre ladite convention aux autorités 
judiciaires ou de la mettre en oeuvre, sur les réquisitions de ces autorités délivrées en application des titres II et 
III du livre Ier du code de procédure pénale. 
Si le refus est opposé alors que la remise ou la mise en oeuvre de la convention aurait permis d'éviter la 
commission d'un crime ou d'un délit ou d'en limiter les effets, la peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 
à 75000 450 000 € d'amende. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de la sécurité intérieure 

Livre VIII : Du renseignement  
Titre VII : Obligations des operateurs et prestataires de services  

- Article L. 871-1 

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 12  
Les personnes physiques ou morales qui fournissent des prestations de cryptologie visant à assurer une fonction 
de confidentialité sont tenues de remettre dans un délai de soixante-douze heures aux agents autorisés dans les 
conditions prévues à l'article L. 821-4, sur leur demande, les conventions permettant le déchiffrement des 
données transformées au moyen des prestations qu'elles ont fournies. Les agents autorisés peuvent demander 
aux fournisseurs de prestations susmentionnés de mettre eux-mêmes en œuvre dans un délai de soixante-douze 
heures ces conventions, sauf si ceux-ci démontrent qu'ils ne sont pas en mesure de satisfaire à ces réquisitions.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les procédures suivant lesquelles cette obligation est mise en œuvre ainsi que 
les conditions dans lesquelles la prise en charge financière de cette mise en œuvre est assurée par l'Etat. 
 
 

2. Code de procédure pénale  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

- Article 57-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58  
Les officiers de police judiciaire ou, sous leur responsabilité, les agents de police judiciaire peuvent, au cours 
d'une perquisition effectuée dans les conditions prévues par le présent code, accéder par un système 
informatique implanté sur les lieux où se déroule la perquisition à des données intéressant l'enquête en cours et 
stockées dans ledit système ou dans un autre système informatique, dès lors que ces données sont accessibles à 
partir du système initial ou disponibles pour le système initial.  
Ils peuvent également, dans les conditions de perquisition prévues au présent code, accéder par un système 
informatique implanté dans les locaux d'un service ou d'une unité de police ou de gendarmerie à des données 
intéressant l'enquête en cours et stockées dans un autre système informatique, si ces données sont accessibles à 
partir du système initial.  
S'il est préalablement avéré que ces données, accessibles à partir du système initial ou disponibles pour le 
système initial, sont stockées dans un autre système informatique situé en dehors du territoire national, elles sont 
recueillies par l'officier de police judiciaire, sous réserve des conditions d'accès prévues par les engagements 
internationaux en vigueur.  
Les données auxquelles il aura été permis d'accéder dans les conditions prévues par le présent article peuvent 
être copiées sur tout support. Les supports de stockage informatique peuvent être saisis et placés sous scellés 
dans les conditions prévues par le présent code.  
Les officiers de police judiciaire peuvent, par tout moyen, requérir toute personne susceptible :  
1° D'avoir connaissance des mesures appliquées pour protéger les données auxquelles il est permis d'accéder 
dans le cadre de la perquisition ;  
2° De leur remettre les informations permettant d'accéder aux données mentionnées au 1°.  
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 €. 
 

- Article 60-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58  
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Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, 
de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de 
détenir des informations intéressant l'enquête, y compris celles issues d'un système informatique ou d'un 
traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, notamment sous forme numérique, sans 
que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 
qu'avec leur accord.  
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 euros.  
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation 
de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 

- Article 60-2 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124  
 
 
Sur demande de l'officier de police judiciaire, intervenant par voie télématique ou informatique, les organismes 
publics ou les personnes morales de droit privé, à l'exception de ceux visés au deuxième alinéa du 3° du II de 
l'article 8 et au 2° de l'article 67 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, mettent à sa disposition les informations utiles à la manifestation de la vérité, à l'exception de celles 
protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans le ou les systèmes informatiques ou traitements de 
données nominatives qu'ils administrent. 
L'officier de police judiciaire, intervenant sur réquisition du procureur de la République préalablement autorisé 
par ordonnance du juge des libertés et de la détention, peut requérir des opérateurs de télécommunications, et 
notamment de ceux mentionnés au 1 du I de l'article 6 de la loi 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique, de prendre, sans délai, toutes mesures propres à assurer la préservation, pour une durée 
ne pouvant excéder un an, du contenu des informations consultées par les personnes utilisatrices des services 
fournis par les opérateurs.  
Les organismes ou personnes visés au présent article mettent à disposition les informations requises par voie 
télématique ou informatique dans les meilleurs délais.  
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 euros.  
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
détermine les catégories d'organismes visés au premier alinéa ainsi que les modalités d'interrogation, de 
transmission et de traitement des informations requises. 
 

Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

- Article 77-1-2 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 80  
Sur autorisation du procureur de la République, l'officier de police judiciaire peut procéder aux réquisitions 
prévues par le premier alinéa de l'article 60-2.  
Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, 
l'officier de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l'article 60-2.  
Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 
informatique dans les meilleurs délais.  
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 60-2. 
 
 

•  
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Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la 
voie des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  

- Article 99-3 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58  
Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, requérir de toute 
personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 
susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique 
ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, 
sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 et à l'article 56-5, la remise des 
documents ne peut intervenir qu'avec leur accord.  
En l'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
 

- Article 99-4 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 116 JORF 10 mars 2004  
Pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire peut procéder aux 
réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-2.  
Avec l'autorisation expresse du juge d'instruction, l'officier de police peut procéder aux réquisitions prévues par 
le deuxième alinéa de l'article 60-2.  
Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 
informatique dans les meilleurs délais.  
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 60-2. 
 
 
 
 
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre Ier : De la mise au clair des données chiffrées nécessaires à la manifestation de la vérité  

- Article 230-1 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 15  
Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu'il apparaît que des données saisies ou 
obtenues au cours de l'enquête ou de l'instruction ont fait l'objet d'opérations de transformation empêchant 
d'accéder aux informations en clair qu'elles contiennent ou de les comprendre, ou que ces données sont 
protégées par un mécanisme d'authentification, le procureur de la République, la juridiction d'instruction, 
l'officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, ou la 
juridiction de jugement saisie de l'affaire peut désigner toute personne physique ou morale qualifiée, en vue 
d'effectuer les opérations techniques permettant d'obtenir l'accès à ces informations, leur version en clair ainsi 
que, dans le cas où un moyen de cryptologie a été utilisé, la convention secrète de déchiffrement, si cela apparaît 
nécessaire.  
Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à l'agrément du procureur 
de la République, de l'officier de police judiciaire ou de la juridiction saisie de l'affaire le nom de la ou des 
personnes physiques qui, au sein de celle-ci et en son nom, effectueront les opérations techniques mentionnées 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9F6CF7B9DD9FA5FDE8D14D48E357924C.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494392&dateTexte=20180301&categorieLien=id#LEGIARTI000006494392
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575051&dateTexte=&categorieLien=cid
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au premier alinéa. Sauf si elles sont inscrites sur une liste prévue à l'article 157, les personnes ainsi désignées 
prêtent, par écrit, le serment prévu au deuxième alinéa de l'article 60 et à l'article 160.  
Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d'emprisonnement et que les nécessités de l'enquête ou 
de l'instruction l'exigent, le procureur de la République, la juridiction d'instruction, l'officier de police judiciaire, 
sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, ou la juridiction de jugement saisie de 
l'affaire peut prescrire le recours aux moyens de l'Etat soumis au secret de la défense nationale selon les formes 
prévues au présent chapitre. 
 
  
 

D. Code de la sécurité intérieure 
        LIVRE VIII : DU RENSEIGNEMENT 
            TITRE VII : OBLIGATIONS DES OPERATEURS ET PRESTATAIRES DE SERVICES 

- Article L. 871-1 

    Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 12 
Les personnes physiques ou morales qui fournissent des prestations de cryptologie visant à assurer une fonction 
de confidentialité sont tenues de remettre dans un délai de soixante-douze heures aux agents autorisés dans les 
conditions prévues à l'article L. 821-4, sur leur demande, les conventions permettant le déchiffrement des 
données transformées au moyen des prestations qu'elles ont fournies. Les agents autorisés peuvent demander 
aux fournisseurs de prestations susmentionnés de mettre eux-mêmes en œuvre dans un délai de soixante-douze 
heures ces conventions, sauf si ceux-ci démontrent qu'ils ne sont pas en mesure de satisfaire à ces réquisitions. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les procédures suivant lesquelles cette obligation est mise en œuvre ainsi que 
les conditions dans lesquelles la prise en charge financière de cette mise en œuvre est assurée par l'Etat. 
 

E. Jurisprudence d’application 

a. Jurisprudence européenne 

- CEDH, AFFAIRE FUNKE c. FRANCE, 25 février 1993, Requête no 10828/84 

2. Sur le bien-fondé des griefs 
a) Article 6 par. 1 (art. 6-1) 
41. Selon le requérant, sa condamnation pénale pour refus de produire les documents demandés par les douanes 
(paragraphes 9-14 ci-dessus) a méconnu son droit à un procès équitable, garanti par l’article 6 par. 1 (art. 6-1). 
L’administration aurait violé le droit de ne pas témoigner contre soi-même, principe général consacré tant dans 
les ordres juridiques des États contractants que par la Convention européenne et le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques: bien que n’ayant pas porté plainte pour infraction à la réglementation des relations 
financières avec l’étranger, elle engagea une procédure pénale qui tendait à forcer M. Funke à collaborer à son 
accusation. Pareille manière d’agir serait d’autant plus inadmissible que les autorités françaises pouvaient 
recourir à l’entraide internationale et recueillir elles-mêmes auprès des États étrangers les preuves nécessaires. 
42. Le Gouvernement, lui, insiste sur le caractère déclaratif du régime douanier et cambiaire français, qui 
épargne au contribuable une inquisition systématique dans ses affaires mais comporte en contrepartie des 
devoirs, comme ceux de conserver pendant quelque temps les documents relatifs à ses revenus et à son 
patrimoine ainsi que de les tenir à la disposition de l’administration. Strictement contrôlé par la Cour de 
cassation, ce droit de l’État à la communication de certaines pièces n’impliquerait pas, pour les intéressés, une 
obligation de s’auto-incriminer, prohibée par le Pacte des Nations Unies (article 14) et censurée par la Cour de 
justice des Communautés européennes (arrêt Orkem du 18 octobre 1989, Recueil de la jurisprudence de la Cour, 
1989-9, pp. 3343-3354); il ne se heurterait pas aux lignes directrices de la jurisprudence des organes de la 
Convention en matière de procès équitable. 
En l’espèce, les services des douanes n’auraient pas sommé M. Funke d’avouer une infraction ou d’en apporter 
lui-même la preuve; ils l’auraient simplement invité à donner des précisions sur des éléments constatés par leurs 
agents et reconnus par lui, à savoir les relevés bancaires et chéquiers découverts lors de la visite domiciliaire. 
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Quant aux tribunaux, ils auraient apprécié, à l’issue d’un débat contradictoire, si la demande desdits services 
était fondée en droit et en fait. 
43. La Commission arrive à la même conclusion en s’appuyant principalement sur le particularisme des 
procédures d’enquête en matière économique et financière. Ni le devoir de produire des relevés bancaires, ni 
l’imposition d’astreintes ne porteraient atteinte au principe du procès équitable: le premier refléterait la 
confiance de l’État envers tout citoyen, par la renonciation à l’usage de mesures de surveillance plus strictes; la 
responsabilité du préjudice causé par la seconde retomberait en entier sur le justiciable dès lors qu’il refuse de 
collaborer avec l’administration. 
44. La Cour constate que les douanes provoquèrent la condamnation de M. Funke pour obtenir certaines pièces, 
dont elles supposaient l’existence sans en avoir la certitude. Faute de pouvoir ou vouloir se les procurer par un 
autre moyen, elles tentèrent de contraindre le requérant à fournir lui-même la preuve d’infractions qu’il aurait 
commises. Les particularités du droit douanier (paragraphes 30-31 ci-dessus) ne sauraient justifier une telle 
atteinte au droit, pour tout "accusé" au sens autonome que l’article 6 (art. 6) attribue à ce terme, de se taire et de 
ne point contribuer à sa propre incrimination. 
 

- CEDH, FFAIRE JOHN MURRAY c. Royaume-Uni, 8 février 1996, (Requête no 18731/91) 

A. Sur l’article 6 paras. 1 et 2 (art. 6-1, art. 6-2): droit de garder le silence 
41.   Selon le requérant, le fait d’avoir tiré conformément à l’ordonnance de 1988 sur les preuves en matière 
pénale en Irlande du Nord ("l’ordonnance") des conclusions qui lui étaient défavorables enfreint l’article 6 
paras. 1 et 2 (art. 6-1, art. 6-2) de la Convention.  Cela reviendrait à méconnaître son droit de garder le silence, 
son droit à ne pas contribuer à sa propre incrimination et le principe selon lequel la charge de la preuve incombe 
à l’accusation sans que l’accusé ait à prêter son concours. 
Une première composante, très évidente, du droit de garder le silence serait celui de se taire face aux questions 
de la police et de n’avoir pas à témoigner contre soi-même au procès.  Il s’agirait là d’éléments qui ont toujours 
été essentiels et fondamentaux dans le système britannique de justice pénale.  Du reste, la Commission dans 
l’affaire Saunders c. Royaume-Uni (rapport du 10 mai 1994, paras. 71-73) et la Cour dans l’affaire Funke c. 
France (arrêt du 25 février 1993, série A no 256-A, p. 22, par. 44) auraient admis qu’ils font intrinsèquement 
partie du droit à un procès équitable au sens de l’article 6 (art. 6).  Il s’agit là, selon lui, de droits absolus dont un 
accusé doit bénéficier sans restriction. 
Une deuxième composante, tout aussi essentielle, du droit de garder le silence serait que l’exercice de ce droit 
par l’accusé ne doit pas être utilisé comme preuve à charge lors du procès.  Or le juge du fond aurait tiré, en 
vertu des articles 4 et 6 de l’ordonnance, des conclusions très défavorables de la décision prise par le requérant 
de garder le silence lors des interrogatoires de police et pendant le procès.  A la vérité, il ressortirait clairement 
des observations dudit juge et de l’arrêt de la cour d’appel que les conclusions en question sont entrées pour une 
grande part dans la décision de le déclarer coupable. 
En conséquence, l’intéressé aurait été gravement et doublement pénalisé pour avoir choisi de garder le silence: 
une première fois pour son silence lors des interrogatoires de police et une autre pour le fait de n’avoir pas 
témoigné lors du procès. Utiliser en sa défaveur le silence devant la police et son refus de déposer lors du procès 
équivaudrait à renverser la présomption d’innocence et la charge de la preuve en découlant: ce serait en effet à 
l’accusation de prouver la culpabilité du prévenu sans obliger aucunement ce dernier à prêter son concours. 
42.   Amnesty International soutient que permettre de tirer des conclusions défavorables du silence que garde 
l’accusé est un moyen de contrainte efficace qui fait glisser la charge de la preuve de l’accusation sur l’accusé et 
qui est incompatible avec le droit de ne pas être obligé de s’avouer coupable ou de témoigner contre soi-même; 
l’accusé, en effet, ne se verrait laisser aucun choix raisonnable entre se taire - ce qui sera considéré comme un 
témoignage à charge - et témoigner. L’organisation souligne que l’article 14 par. 3 g) du Pacte international des 
Nations Unies relatif aux droits civils et politiques prévoit expressément que l’accusé "ne peut pas être contraint 
de témoigner à charge ni de s’avouer coupable".  Elle renvoie également d’une part à l’article 42 A du 
règlement de procédure et de preuve du Tribunal international pour l’ex- Yougoslavie, qui dispose expressément 
que le suspect a le droit de conserver le silence et, d’autre part, au projet de statut d’une Cour criminelle 
internationale, soumis à l’Assemblée générale des Nations Unies par la Commission de droit international qui, 
au projet d’article 26 par. 6 a) i), précise ainsi le droit au silence: "sans que ce silence soit pris en considération 
pour déterminer [la] culpabilité ou [l’]innocence" du suspect. 
Liberty et autres ont présenté des observations analogues.  Justice insiste sur ce que de tels accrocs faits au droit 
de garder le silence risquent d’augmenter le nombre d’erreurs judiciaires. 
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La Northern Ireland Standing Advisory Commission on Human Rights estime pour sa part que le droit de se 
taire n’est pas un droit absolu mais plutôt une garantie pouvant, dans certains cas, être enlevée à la condition 
d’introduire pour les accusés d’autres protections appropriées qui contrebalanceront le risque éventuel de 
condamnations injustes. 
43.   Selon le Gouvernement, ce qui se trouve en jeu, ce n’est pas de savoir si l’ordonnance est en soi 
incompatible avec le droit de se taire, mais plutôt de savoir si, au vu des circonstances de l’espèce, le fait d’avoir 
tiré des conclusions conformément aux articles 4 et 6 de l’ordonnance a entaché d’iniquité la procédure pénale 
engagée contre le requérant, contrairement à l’article 6 (art. 6) de la Convention. 
Toutefois, la première question appellerait une réponse négative.  L’ordonnance ne porterait pas atteinte au droit 
de se taire lors des interrogatoires de police et confirmerait expressément le droit de ne pas déposer au procès.  
Elle n’aurait en rien modifié la charge ou le niveau de la preuve: ce serait toujours à l’accusation de prouver, au-
delà de tout doute raisonnable, la culpabilité du prévenu.  L’ordonnance conférerait un pouvoir souverain de 
tirer des conclusions du silence de celui-ci dans des circonstances précisément définies.  Cela ne contreviendrait 
pas en soi au droit de se taire. 
A cet égard, le Gouvernement souligne les garanties, mises en évidence par les décisions judiciaires internes, 
auxquelles les conclusions tirées en vertu de l’ordonnance (paragraphes 24 et 29 ci-dessus) se trouvent 
subordonnées.  En particulier, les tribunaux rappelleraient constamment que l’ordonnance se borne à autoriser le 
juge du fond à tirer les conclusions que dicte le bon sens.  Il y aurait lieu de rechercher dans chaque cas si les 
éléments de preuve à charge sont suffisamment sérieux pour appeler une réponse. 
Quant aux normes internationales auxquelles se réfère Amnesty International, elles n’attesteraient pas que soit 
admise au niveau international l’interdiction de tirer du silence de l’accusé, lors du procès ou avant, les 
conclusions que dicte le bon sens.  En particulier, le projet de statut d’une Cour criminelle internationale serait 
loin d’être définitif et on ne saurait le tenir pour adopté par la communauté internationale. 
Quant à savoir si, au vu des faits, les conclusions tirées en vertu des articles 4 et 6 de l’ordonnance ont 
compromis le caractère équitable de la procédure pénale dirigée contre le requérant, le Gouvernement analyse 
en détail l’appréciation des preuves à charge à laquelle s’est livré le juge du fond.  Sur quoi il soutient qu’à 
partir des éléments produits par l’accusation, la cour d’appel a conclu à bon droit que les charges contre 
l’intéressé étaient écrasantes, que les réquisitions de l’accusation l’avaient fortement impliqué dans la 
séquestration de M. L. et qu’elles "appelaient une réponse". Les déductions seraient donc allées de soi et 
relèveraient du bon sens. 
44.   La Cour, se limitant aux circonstances de la cause, doit rechercher si les déductions tirées en défaveur du 
requérant en vertu des articles 4 et 6 de l’ordonnance ont compromis le caractère équitable de la procédure 
pénale à l’encontre de l’intéressé - et en particulier la condamnation - au regard de l’article 6 (art. 6) de la 
Convention.  Elle rappelle à ce propos qu’aucune conclusion n’a été établie en application de l’article 3 de ladite 
ordonnance.  Elle n’a point pour tâche d’examiner in abstracto si tirer des conclusions d’après le système prévu 
dans l’ordonnance se concilie avec la notion de procès équitable que renferme l’article 6 (art. 6) (voir, parmi 
maints exemples, l’arrêt Brogan et autres c. Royaume-Uni du 29 novembre 1988, série A no 145-B, p. 29, par. 
53). 
45.   Il ne fait aucun doute que, même si l’article 6 (art. 6) de la Convention ne les mentionne pas expressément, 
le droit de se taire lors d’un interrogatoire de police et le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination 
sont des normes internationales généralement reconnues qui sont au coeur de la notion de procès équitable 
consacrée par l’article 6 (art. 6) (arrêt Funke précité, loc. cit.).  En mettant le prévenu à l’abri d’une coercition 
abusive de la part des autorités, ces immunités concourent à éviter des erreurs judiciaires et à garantir le résultat 
voulu par l’article 6 (art. 6). 
46.   La Cour n’estime pas devoir se livrer à une analyse dans l’abstrait de l’étendue de ces immunités et, en 
particulier, de ce qui constitue en l’occurrence une "coercition abusive".  Se trouve en jeu ici la question de 
savoir si ces interdictions revêtent un caractère absolu en ce sens que l’exercice par un prévenu du droit de 
garder le silence ne pourrait jamais servir en sa défaveur au procès ou, à titre subsidiaire, qu’il y a toujours lieu 
de tenir pour une "coercition abusive" le fait de l’informer au préalable que, sous certaines conditions, son 
silence pourra être ainsi utilisé. 
47.   D’une part, il est manifestement incompatible avec les interdictions dont il s’agit de fonder une 
condamnation exclusivement ou essentiellement sur le silence du prévenu ou sur son refus de répondre à des 
questions ou de déposer.  D’autre part, il est tout aussi évident pour la Cour que ces interdictions ne peuvent et 
ne sauraient empêcher de prendre en compte le silence de l’intéressé, dans des situations qui appellent 
assurément une explication de sa part, pour apprécier la force de persuasion des éléments à charge. 
Où que se situe la ligne de démarcation entre ces deux extrêmes, il découle de cette interprétation du "droit de 
garder le silence" qu’il faut répondre par la négative à la question de savoir si ce droit est absolu. 
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On ne saurait donc dire que la décision d’un prévenu de se taire d’un bout à l’autre de la procédure pénale 
devrait nécessairement être dépourvue d’incidences une fois que le juge du fond tentera d’apprécier les éléments 
à charge.  En particulier, comme le Gouvernement le relève, si elles consacrent le droit de garder le silence et 
l’interdiction de contribuer à sa propre incrimination, les normes internationales établies sont muettes sur ce 
point. 
Pour rechercher si le fait de tirer de son silence des conclusions défavorables à l’accusé enfreint l’article 6 (art. 
6), il faut tenir compte de l’ensemble des circonstances, eu égard en particulier aux cas où l’on peut procéder à 
des déductions, au poids que les juridictions nationales leur ont accordé en appréciant les éléments de preuve et 
le degré de coercition inhérent à la situation. 

 

 
 
 

- CEDH, AFFAIRE SAUNDERS c. Royaume-Uni, 17 décembre 1996, Requête no 19187/91 

2. L’appréciation de la Cour 
67.   La Cour relève d’abord que la plainte du requérant porte essentiellement sur l’usage, dans la procédure 
pénale dirigée contre lui, des déclarations recueillies par les inspecteurs du DTI. Une enquête administrative 
peut certes impliquer une décision sur une "accusation en matière pénale", compte tenu de la jurisprudence de la 
Cour sur le caractère autonome que revêt cette notion; les comparants n’ont toutefois pas indiqué dans leurs 
plaidoiries devant la Cour que l’article 6 par. 1 (art. 6-1) s’appliquerait à la procédure menée par les inspecteurs 
ou que celle-ci impliquerait elle-même une décision sur une accusation en matière pénale au sens de cette 
disposition (art. 6-1) (voir, entre autres, l’arrêt Deweer c. Belgique du 27 février 1980, série A no 35, pp. 21-24, 
paras. 42-47). La Cour rappelle à cet égard son arrêt Fayed c. Royaume-Uni; elle y a estimé que l’article 432 
par. 2 de la loi de 1985 sur les sociétés confiait aux inspecteurs une mission essentiellement d’investigation et 
qu’ils ne rendaient aucune décision juridictionnelle ni dans la forme ni quant au fond. Leur enquête avait pour 
finalité l’établissement et la consignation de faits qui pourraient par la suite servir de base à l’action d’autres 
autorités compétentes - de poursuite, réglementaires, disciplinaires, voire législatives (arrêt du 21 septembre 
1994, série A no 294-B, p. 47, par. 61). Comme le dit encore cet arrêt, exiger que semblable enquête 
préparatoire soit assujettie aux garanties d’une procédure judiciaire énoncées à l’article 6 par. 1 (art. 6-1) 
gênerait indûment, en pratique, la réglementation efficace, dans l’intérêt public, d’activités financières et 
commerciales complexes (ibidem, p. 48, par. 62). 
La Cour se préoccupera donc seulement, en l’espèce, de l’usage qui a été fait dans la procédure pénale des 
déclarations pertinentes du requérant. 
68.   La Cour rappelle que, même si l’article 6 de la Convention (art. 6) ne le mentionne pas expressément, le 
droit de se taire et - l’une de ses composantes - le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination sont des 
normes internationales généralement reconnues qui sont au coeur de la notion de procès équitable consacrée par 
ledit article (art. 6). Leur raison d’être tient notamment à la protection de l’accusé contre une coercition abusive 
de la part des autorités, ce qui évite les erreurs judiciaires et permet d’atteindre les buts de l’article 6 (art. 6) 
(arrêts John Murray précité, p. 49, par. 45, et Funke précité, p. 22, par. 44). En particulier, le droit de ne pas 
contribuer à sa propre incrimination présuppose que, dans une affaire pénale, l’accusation cherche à fonder son 
argumentation sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte ou les pressions, au mépris de la 
volonté de l’accusé. En ce sens, ce droit est étroitement lié au principe de la présomption d’innocence consacré à 
l’article 6 par. 2 de la Convention (art. 6-2). 
69.   Toutefois, le droit de ne pas s’incriminer soi-même concerne en premier lieu le respect de la 
détermination d’un accusé de garder le silence. Tel qu’il s’entend communément dans les systèmes 
juridiques des Parties contractantes à la Convention et ailleurs, il ne s’étend pas à l’usage, dans une 
procédure pénale, de données que l’on peut obtenir de l’accusé en recourant à des pouvoirs coercitifs 
mais qui existent indépendamment de la volonté du suspect, par exemple les documents recueillis en vertu 
d’un mandat, les prélèvements d’haleine, de sang et d’urine ainsi que de tissus corporels en vue d’une 
analyse de l’ADN. 
En l’espèce, la Cour doit seulement rechercher si l’emploi que l’accusation a fait des déclarations obtenues du 
requérant par les inspecteurs a porté une atteinte injustifiable à ce droit. Elle doit examiner cette question à la 
lumière de toutes les circonstances de la cause. Elle déterminera en particulier si des pressions ont été exercées 
sur l’intéressé pour qu’il déposât et si l’utilisation dans son procès de ces éléments s’est heurtée aux principes 
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fondamentaux d’un procès équitable inhérents à l’article 6 par. 1 (art. 6-1), dont le droit en question est une 
composante. 
 

- CEDH, AFFAIRE JALLOH c. Allemagne, 11 juillet 2006, Requête no 54810/00 

1. Les principes généraux établis par la jurisprudence de la Cour 
94. La Cour rappelle qu’elle a pour tâche, aux termes de l’article 19 de la Convention, d’assurer le respect des 
engagements résultant pour les Etats contractants de la Convention. Il ne lui appartient pas, en particulier, de 
connaître des erreurs de fait ou de droit prétendument commises par une juridiction interne, sauf si et dans la 
mesure où elles pourraient avoir porté atteinte aux droits et libertés sauvegardés par la Convention. Si l’article 6 
garantit le droit à un procès équitable, il ne réglemente pas pour autant l’admissibilité des preuves en tant que 
telles, matière qui relève au premier chef du droit interne (Schenk c. Suisse, 12 juillet 1988, §§ 45-46, série A no 
140, et Teixeira de Castro c. Portugal, 9 juin 1998, § 34, Recueil 1998-IV). 
95. La Cour n’a donc pas à se prononcer, par principe, sur la recevabilité de certaines sortes d’éléments de 
preuve, par exemple des éléments obtenus de manière illégale au regard du droit interne, ou encore sur la 
culpabilité du requérant. Elle doit examiner si la procédure, y compris la manière dont les éléments de preuve 
ont été recueillis, a été équitable dans son ensemble, ce qui implique l’examen de l’« illégalité » en question et, 
dans le cas où se trouve en cause la violation d’un autre droit protégé par la Convention, de la nature de cette 
violation (voir, notamment, Khan c. Royaume-Uni, no 35394/97, § 34, CEDH 2000-V, P.G. et J.H. c. Royaume-
Uni, no 44787/98, § 76, CEDH 2001-IX, et Allan c. Royaume-Uni, no 48539/99, § 42, CEDH 2002-IX). 
96. Pour déterminer si la procédure dans son ensemble a été équitable, il faut aussi se demander si les droits de 
la défense ont été respectés. Il faut rechercher notamment si le requérant s’est vu offrir la possibilité de remettre 
en question l’authenticité de l’élément de preuve et de s’opposer à son utilisation. Il faut prendre également en 
compte la qualité de l’élément de preuve, dont le point de savoir si les circonstances dans lesquelles il a été 
recueilli font douter de sa fiabilité ou de son exactitude. Si un problème d’équité ne se pose pas nécessairement 
lorsque la preuve obtenue n’est pas corroborée par d’autres éléments, il faut noter que lorsqu’elle est très solide 
et ne prête à aucun doute, le besoin d’autres éléments à l’appui devient moindre (voir, notamment, les arrêts 
Khan, §§ 35 et 37, et Allan, § 43). 
97. Les exigences générales d’équité posées à l’article 6 s’appliquent à toutes les procédures pénales, quel que 
soit le type d’infraction concerné. Il reste que, pour déterminer si la procédure dans son ensemble a été 
équitable, le poids de l’intérêt public à la poursuite de l’infraction particulière en question et à la sanction 
de son auteur peut être pris en considération et mis en balance avec l’intérêt de l’individu à ce que les 
preuves à charge soient recueillies légalement. Néanmoins, les préoccupations d’intérêt général ne 
sauraient justifier des mesures vidant de leur substance même les droits de la défense d’un requérant, y 
compris celui de ne pas contribuer à sa propre incrimination garanti par l’article 6 de la Convention 
(voir, mutatis mutandis, Heaney et McGuinness c. Irlande, no 34720/97, §§ 57-58, CEDH 2000-XII). 
98. En ce qui concerne en particulier l’examen de la nature de la violation de la Convention constatée, la Cour 
rappelle qu’elle a relevé notamment dans les affaires Khan (arrêt précité, §§ 25-28) et P.G. et J.H. c. Royaume-
Uni (arrêt précité, §§ 37-38) que l’emploi d’appareils d’écoute secrète était contraire à l’article 8, puisque le 
recours à de tels dispositifs était dépourvu de base en droit interne et que l’ingérence dans l’exercice par les 
requérants concernés du droit au respect de leur vie privée n’était pas « prévue par la loi ». Néanmoins, 
l’admission comme preuves des informations ainsi obtenues ne se heurtait pas dans les circonstances de ces 
affaires aux exigences d’équité posées par l’article 6 § 1. 
99. Des considérations différentes valent toutefois pour les éléments recueillis au moyen d’une mesure jugée 
contraire à l’article 3. Une question peut se présenter sous l’angle de l’article 6 § 1 relativement à des éléments 
obtenus au mépris de l’article 3 de la Convention, même si le fait de les avoir admis comme preuves ne fut pas 
décisif pour la condamnation du suspect (İçöz c. Turquie (déc.), no 54919/00, 9 janvier 2003, et Koç c. Turquie 
(déc.), no 32580/96, 23 septembre 2003). La Cour rappelle à cet égard que l’article 3 consacre l’une des valeurs 
les plus fondamentales des sociétés démocratiques. Même dans des situations extrêmement difficiles, telles que 
la lutte contre le terrorisme et le crime organisé, la Convention prohibe en termes absolus la torture et les peines 
et traitements inhumains ou dégradants, quels que soient les agissements de la victime. L’article 3 ne prévoit pas 
d’exceptions, en quoi il contraste avec la majorité des clauses normatives de la Convention, et il ne souffre nulle 
dérogation en vertu de l’article 15 § 2 même en cas de danger public menaçant la vie de la nation (voir, 
notamment, Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, § 79, Recueil 1996-V, et Selmouni c. France [GC], no 
25803/94, § 95, CEDH 1999-V). 
100. Quant à l’utilisation d’éléments de preuve obtenus en violation du droit de garder le silence et du droit de 
ne pas contribuer à sa propre incrimination, la Cour rappelle que ces droits sont des normes internationales 
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généralement reconnues qui sont au cœur de la notion de procès équitable consacrée par l’article 6. Leur raison 
d’être tient notamment à la protection de l’accusé contre une coercition abusive de la part des autorités, ce qui 
évite les erreurs judiciaires et permet d’atteindre les buts de l’article 6. En particulier, le droit de ne pas 
contribuer à sa propre incrimination présuppose que, dans une affaire pénale, l’accusation cherche à fonder son 
argumentation sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte ou les pressions, au mépris de la 
volonté de l’accusé (voir, notamment, Saunders, arrêt précité, § 68, Heaney et McGuinness, arrêt précité, § 40, 
J.B. c. Suisse, no 31827/96, § 64, CEDH 2001-III, et Allan, arrêt précité, § 44). 
101. Pour rechercher si une procédure a anéanti la substance même du droit de ne pas contribuer à sa propre 
incrimination, la Cour doit examiner en particulier les éléments suivants : la nature et le degré de la coercition, 
l’existence de garanties appropriées dans la procédure et l’utilisation qui est faite des éléments ainsi obtenus 
(voir, par exemple, Tirado Ortiz et Lozano Martin c. Espagne (déc.), no 43486/98, CEDH 1999-V, Heaney et 
McGuinness, arrêt précité, §§ 51-55, et Allan, arrêt précité, ibidem). 
102. Toutefois, selon la jurisprudence constante de la Cour, le droit de ne pas s’incriminer soi-même concerne 
en premier lieu le respect de la détermination d’un accusé à garder le silence. Tel qu’il s’entend communément 
dans les ordres juridiques des Parties contractantes à la Convention et ailleurs, il ne s’étend pas à l’usage, dans 
une procédure pénale, de données que l’on peut obtenir de l’accusé en recourant à des pouvoirs coercitifs mais 
qui existent indépendamment de la volonté du suspect, par exemple les documents recueillis en vertu d’un 
mandat, les prélèvements d’haleine, de sang, d’urine, de cheveux et de tissus corporels en vue d’une analyse de 
l’ADN ou encore les échantillons de voix (Saunders, arrêt précité, § 69, Choudhary c. Royaume-Uni (déc.), no 
40084/98, 4 mai 1999, J.B. c. Suisse, arrêt précité, § 68, et P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, arrêt précité, § 80). 
(...) 
110. Quant à l’applicabilité en l’espèce du droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, la Cour observe 
que se trouve en cause l’utilisation au procès d’éléments de preuve « matériels » – par opposition à des aveux – 
obtenus par une atteinte portée de force à l’intégrité physique du requérant. Elle relève que le droit de ne pas 
contribuer à sa propre incrimination tel qu’il s’entend communément dans les Etats contractants et ailleurs 
concerne en premier lieu le respect de la détermination d’un accusé à garder le silence au cours d’un 
interrogatoire et à ne pas être contraint à formuler une déclaration. 
111. Toutefois, il est arrivé à la Cour de donner au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, 
tel que protégé par l’article 6 § 1, un sens plus large de manière à embrasser des affaires dans lesquelles 
était en litige la contrainte à laquelle les autorités avaient recouru pour se voir remettre des éléments de 
preuve matériels. Dans l’affaire Funke c. France (25 février 1993, § 44, série A no 256-A), par exemple, 
elle a dit que les tentatives visant à contraindre le requérant à divulguer des documents et donc à fournir 
la preuve d’infractions qu’on lui reprochait, avaient emporté violation du droit de l’intéressé de ne point 
contribuer à sa propre incrimination. De même, dans l’affaire J.B. c. Suisse (arrêt précité, §§ 63-71), elle 
a conclu que la tentative des autorités de l’Etat de forcer le requérant à soumettre des documents qui 
auraient pu fournir des renseignements sur une soustraction d’impôt avait méconnu le droit de l’intéressé 
de ne pas contribuer à sa propre incrimination (dans son sens large). 
112. Dans l’affaire Saunders, la Cour a estimé que le droit de ne pas s’incriminer soi-même ne s’étend pas aux 
données que l’on peut obtenir de l’accusé en recourant à des pouvoirs coercitifs mais qui existent 
indépendamment de la volonté du suspect, par exemple les documents recueillis en vertu d’un mandat, les 
prélèvements d’haleine, de sang et d’urine ainsi que de tissus corporels en vue d’une analyse de l’ADN (ibidem, 
§ 69). 
113. De l’avis de la Cour, les éléments de preuve litigieux en l’espèce, à savoir les stupéfiants dissimulés dans le 
corps du requérant et qui ont été recueillis à la suite de l’administration de force d’un émétique, peuvent passer 
pour relever de la catégorie des données qui existent indépendamment de la volonté du suspect et dont 
l’utilisation n’est généralement pas interdite dans le cadre d’une procédure pénale. Cela dit, plusieurs éléments 
distinguent la présente affaire des exemples énumérés dans l’affaire Saunders. Premièrement, comme les 
mesures dénoncées dans les affaires Funke et J.B. c. Suisse, l’administration de l’émétique visait à recueillir des 
preuves matérielles au mépris de la volonté du requérant. A l’inverse, les éléments corporels tels que ceux cités 
dans l’affaire Saunders sont obtenus par la force aux fins d’un examen médicolégal destiné à détecter, par 
exemple, la présence d’alcool ou de stupéfiants. 
114. Deuxièmement, la force employée en l’espèce diffère considérablement en degré de la coercition 
normalement nécessaire pour recueillir les types d’éléments mentionnés dans l’affaire Saunders. Pour 
l’obtention de tels éléments, le prévenu doit endurer passivement une atteinte mineure à son intégrité physique 
(par exemple en cas de prélèvement de sang, de cheveux ou de tissus corporels), et même si sa participation 
active est requise, il ressort de l’affaire Saunders que cela ne concerne que des éléments produits par le 
fonctionnement organique normal (par exemple l’haleine, l’urine ou des échantillons de voix). Par contre, le 
requérant a été contraint en l’espèce à régurgiter les éléments recherchés, ce qui a nécessité l’introduction de 
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force d’une sonde nasale et l’administration d’une substance destinée à provoquer une réaction pathologique 
dans son organisme. Ainsi que la Cour l’a noté ci-dessus, cette intervention n’était pas dépourvue de risques 
pour la santé de l’intéressé. 
115. Troisièmement, en l’occurrence les preuves ont été recueillies au moyen d’une procédure contraire à 
l’article 3. La méthode employée dans le cas du requérant contraste de manière frappante avec celles que l’on 
met en œuvre pour prélever, par exemple, de l’haleine ou du sang, lesquelles n’atteignent pas, sauf circonstances 
exceptionnelles, le minimum de gravité requis pour enfreindre l’article 3. En outre, bien que constituant une 
ingérence dans l’exercice par le suspect du droit au respect de sa vie privée, ces procédures se justifient en 
général au regard de l’article 8 § 2 en ce qu’elles sont nécessaires pour la prévention des infractions pénales 
(voir, notamment, Tirado Ortiz et Lozano Martin, décision précitée). 
116. Par conséquent, le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination vaut pour la procédure conduite en 
l’espèce. 
 
 

- CEDH, AFFAIRE O’HALLORAN ET FRANCIS c. Royaume-Uni, 29 juin 2007, Requêtes nos 
15809/02 et 25624/02 

c) Appréciation de la Cour 
53. Les requérants soutiennent que le droit de garder le silence et le droit de ne pas s’incriminer soi-même sont 
des droits absolus, et qu’exercer une forme quelconque de coercition directe à l’égard d’un accusé pour 
l’amener à formuler des déclarations incriminantes contre sa volonté porte en soi atteinte à la substance même 
de ces droits. La Cour ne saurait admettre cette thèse. Il est vrai qu’à ce jour, comme les intéressés l’ont relevé, 
la Cour a conclu à la violation du droit de ne pas s’incriminer soi-même dans toutes les affaires où une « 
coercition directe » avait été exercée pour obliger un suspect ou un suspect potentiel à fournir des informations 
ayant contribué ou pu contribuer à sa condamnation. Il n’en découle cependant pas que toute coercition directe 
entraîne automatiquement une violation. Le droit à un procès équitable consacré par l’article 6 ne souffre certes 
aucune dérogation ; toutefois, la définition de cette notion ne saurait être soumise à une règle unique et 
invariable mais est au contraire fonction des circonstances propres à chaque affaire. Cette conception a été 
confirmée dans le cas particulier du droit de garder le silence dans l’affaire Heaney et McGuinness et, plus 
récemment, dans l’affaire Jalloh, où la Cour a cité les facteurs auxquels elle entendait se référer pour déterminer 
s’il y avait eu violation du droit du requérant de ne pas contribuer à sa propre incrimination. 
54. Selon les requérants, l’affaire Jalloh se distingue de la présente espèce en ce qu’elle concernait non 
l’obtention par la contrainte de déclarations incriminantes mais plutôt l’utilisation de preuves « matérielles » du 
type de celles évoquées dans l’arrêt Saunders, comme les prélèvements d’haleine, de sang et d’urine, et 
constituait donc une exception à la règle énoncée dans cet arrêt-là. La Cour admet que les circonstances 
factuelles de l’affaire Jalloh sont très différentes de celles de l’espèce, mais elle n’est pas convaincue par 
l’argument des requérants. Même si une distinction claire pouvait être établie dans toute affaire entre le recours 
à la contrainte pour obtenir des déclarations incriminantes, d’une part, et des éléments de preuve « matériels » 
de nature incriminante, d’autre part, la Cour observe que l’affaire Jalloh n’a pas été considérée comme relevant 
de l’exception relative aux preuves « matérielles » définie dans l’arrêt Saunders. Au contraire, la Cour a dit que 
cette affaire devait être traitée comme se rapportant au droit de ne pas s’incriminer soi-même au sens large 
donné à cette notion dans les affaires Funke et J.B. c. Suisse pour recouvrir des affaires où était en jeu une 
contrainte visant à l’obtention d’éléments de preuve incriminants (Jalloh, précité, §§ 113-116 reproduits ci-
dessus). 
55. A la lumière des principes énoncés dans l’arrêt Jalloh, et afin de déterminer s’il y a eu une atteinte à 
la substance même du droit des requérants de garder le silence et de ne pas contribuer à leur propre 
incrimination, la Cour s’attachera à examiner la nature et le degré de la coercition employée pour 
l’obtention des éléments de preuve, l’existence de garanties appropriées dans la procédure et l’utilisation 
faite des éléments ainsi obtenus. 
56. La nature et le degré de la coercition employée pour obtenir des éléments de preuve dans le cas de M. 
O’Halloran, ou pour tenter d’obtenir de tels éléments dans le cas de M. Francis, étaient indiqués dans l’avis de 
poursuites que chacun des requérants avait reçu. Les intéressés avaient tous deux été informés que, en tant que 
gardiens de leurs véhicules, ils devaient communiquer le nom et l’adresse complets de la personne qui était au 
volant au moment indiqué, et que le refus de fournir ces renseignements constituait une infraction pénale punie 
par l’article 172 de la loi de 1988 d’une amende de 1 000 GBP au maximum et du retrait du permis de conduire 
ou de trois points de celui-ci. 
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57. La Cour reconnaît qu’il s’agit d’une coercition directe, au même titre que celle exercée dans d’autres affaires 
où des amendes ont été infligées ou brandies comme menace en cas de refus de communiquer des informations. 
En l’espèce, la contrainte a été exercée conformément à l’article 172 de la loi de 1988, qui prévoit 
spécifiquement pour le gardien d’un véhicule l’obligation de donner des informations sur la personne qui 
conduisait celui-ci dans certaines circonstances. Elle relève que, bien que la contrainte ainsi que les infractions 
sous-jacentes aient été de caractère « pénal », la coercition a découlé du fait – pour reprendre les termes 
employés par Lord Bingham devant le Conseil privé dans l’affaire Brown v. Stott (paragraphe 31 ci-dessus) – 
que « [t]outes les personnes qui possèdent ou conduisent des véhicules à moteur savent que, ce faisant, elles se 
soumettent à une réglementation, qui est appliquée non parce que la possession ou l’utilisation de voitures 
constituent un privilège ou une faveur de l’Etat mais parce qu’il est reconnu que la possession et l’utilisation de 
voitures (tout comme celle par exemple d’armes à feu (...)) comportent le risque de provoquer des blessures 
graves ». Les personnes qui choisissent de posséder et de conduire des véhicules à moteur peuvent passer pour 
avoir accepté certaines responsabilités et obligations qui font partie de la réglementation applicable aux 
véhicules à moteur. Or dans le cadre juridique en vigueur au Royaume-Uni, ces responsabilités englobent 
l’obligation, lorsque l’on soupçonne que des infractions au code de la route ont été commises, d’informer les 
autorités de l’identité de la personne qui conduisait au moment de l’infraction. 
58. La coercition exercée dans les deux cas à l’étude se caractérise par ailleurs par le caractère limité de 
l’enquête que la police était autorisée à mener. En effet, l’article 172 § 2 a) n’entre en jeu que lorsque le 
conducteur d’un véhicule est soupçonné d’avoir commis une infraction à laquelle cette disposition s’applique, et 
autorise la police à demander des renseignements seulement « au sujet de l’identité du conducteur ». Ces 
informations sont donc nettement plus restreintes que dans les affaires antérieures, où les requérants étaient 
soumis à des pouvoirs, découlant de la loi, d’exiger la production de « papiers et documents de toute nature 
relatifs aux opérations intéressant [le] service » (Funke, précité, § 30), ou de « documents, etc., présentant de 
l’importance pour [l]a taxation » (J.B. c. Suisse, précité, § 39). Dans l’affaire Heaney et McGuinness, les 
requérants devaient « rendre pleinement compte de [leurs] déplacements et de [leurs] actes durant une période 
donnée » (§ 24) et, dans l’affaire Shannon, des informations pouvaient être demandées (avec une petite 
restriction pour tenir compte du secret professionnel de l’avocat) au sujet de toute question dont l’enquêteur 
pensait qu’elle avait trait à l’enquête (voir la référence figurant au paragraphe 23 de l’arrêt Shannon précité). 
Les informations exigées du requérant dans l’affaire Weh étaient limitées, comme en l’espèce, aux « 
informations relatives à l’identité du conducteur d’un certain véhicule à moteur (...) à un moment donné (...) » (§ 
24). La Cour a conclu dans cette affaire à la non-violation de l’article 6 de la Convention au motif qu’aucune 
procédure n’était en cours ou envisagée contre le requérant. Elle a noté que l’obligation de donner une 
indication simple – à savoir l’identité du conducteur du véhicule – n’était pas en soi incriminante (Weh, précité, 
§§ 53-54). De plus, comme Lord Bingham l’a relevé dans l’affaire Brown v. Stott (paragraphe 31 ci-dessus), 
l’article 172 n’autorise pas les interrogatoires prolongés au sujet de faits dont il est allégué qu’ils sont 
constitutifs d’infractions pénales, et la peine sanctionnant le refus de répondre est « modérée et n’est pas 
privative de liberté ». 
59. Dans l’affaire Jalloh, la Cour a mentionné l’existence de garanties appropriées dans la procédure. Dans les 
cas où les mesures coercitives prévues à l’article 172 de la loi de 1988 sont appliquées, la Cour relève que, aux 
termes de l’article 172 § 4, le gardien d’un véhicule ne se rend pas coupable d’une infraction au titre de l’article 
172 § 2 a) s’il parvient à prouver qu’il ne connaissait pas l’identité du conducteur du véhicule et qu’il ne pouvait 
pas non plus s’en informer moyennant des efforts raisonnables. L’infraction n’est ainsi pas fondée sur la 
responsabilité objective et le risque d’aveux peu fiables est donc négligeable. 
60. Pour ce qui est de l’utilisation qui a été faite des déclarations des requérants, les propos de M. O’Halloran 
selon lesquels il était au volant de son véhicule ont été admis comme preuve à cet égard en vertu de l’article 12 
§ 1 de la loi de 1988 sur les auteurs d’infractions au code de la route (paragraphe 27 ci-dessus) et l’intéressé a 
été dûment condamné pour excès de vitesse. Au procès, il a cherché à contester l’admission de sa déclaration en 
s’appuyant sur les articles 76 et 78 de la loi de 1984 sur la police et les preuves en matière pénale, mais en vain. 
Il restait aux autorités de poursuite à apporter la preuve de l’infraction au-delà de tout doute raisonnable dans le 
cadre d’une procédure de droit commun, qui comportait des garanties contre l’utilisation de preuves sujettes à 
caution et de preuves obtenues par des pressions ou tout autre moyen impropre (mais ne permettait pas de 
contester l’admissibilité de la déclaration formulée en application de l’article 172), et le prévenu pouvait déposer 
et citer des témoins s’il le souhaitait. Là encore, comme indiqué dans l’affaire Brown v. Stott, l’identité du 
conducteur n’est que l’un des éléments constitutifs de l’infraction d’excès de vitesse, et il est exclu qu’une 
condamnation soit prononcée dans la procédure au fond sur la seule base des informations obtenues par le jeu de 
l’article 172 § 2 a). 
61. M. Francis ayant refusé de fournir les renseignements demandés, aucune déclaration de sa part n’a pu être 
utilisée dans le cadre de la procédure subséquente. De fait, la procédure concernant l’infraction d’excès de 
vitesse n’a jamais eu de suite. La question de l’utilisation de déclarations au cours d’une procédure pénale ne 
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s’est pas posée puisque le refus de l’intéressé de communiquer les renseignements demandés n’a pas été utilisé 
comme preuve mais a lui-même constitué l’infraction (Allen c. Royaume-Uni (déc.), no 76574/01, CEDH 2002-
VIII). 
62. Eu égard à l’ensemble des circonstances de l’affaire, notamment la nature particulière de la réglementation 
en cause et le caractère limité des informations sollicitées dans l’avis de poursuites en vertu de l’article 172 de la 
loi de 1988, la Cour estime qu’il n’a pas été porté atteinte à la substance même du droit des requérants de garder 
le silence et de ne pas contribuer à leur propre incrimination. 
 
 
 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

- Cass. Crim., 6 janvier 2015, n° 13-87652  

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles préliminaire, 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, 593 du code de procédure pénale, L. 234-4 à L. 234-8 du code de la route, 
défaut de motifs, manque de base légale, excès de pouvoir négatif ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'exception de nullité tenant à la méconnaissance du droit de ne pas contribuer 
à sa propre incrimination, a déclaré M. X... coupable des faits qui lui sont reprochés et a prononcé sur la 
répression ; 
"aux motifs propres que «la défense argue que, placé en garde à vue, M. X... avait le droit de se taire et de ne 
pas participer à sa propre incrimination ; qu'elle en déduit qu'il ne peut lui être reproché d'avoir refusé de se 
soumettre aux vérifications tendant à établir la preuve de son état alcoolique ; que, d'une part, il ne ressort 
d'aucun élément de la procédure que M. X... a été condamné sur la base de ses seules déclarations ni que celles-
ci aient été faites sous la contrainte ; que le droit de se taire lui a été notifié et que, par ailleurs, de manière 
constante, il conteste avoir refusé une prise de sang ; que d'autre part, ce moyen est inopérant s'agissant de la 
constatation d'une infraction prévue et réprimée par le code pénal» ; 
"et aux motifs adoptés que «M. X... a été placé en garde à vue à compter du 12 octobre 2012 à 2 heures 40 ; que 
ses droits lui ont été notifiés, conformément aux dispositions des articles 63-1 et 63-4-2 du code de procédure 
pénale ; que, notamment, son droit, lors de ses auditions, après avoir décliné son identité, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire, lui a bien été notifié ; que, néanmoins, 
contrairement à ce que soutient la défense, ce droit ne lui permet que de garder le silence, et non de refuser de 
participer aux investigations relatives à la mesure de son taux d'alcoolémie ; que, précisément, il est certes 
impossible de contraindre un individu à se soumettre à la mesure par éthylomètre, et à plus forte raison encore à 
la prise de sang pour mesure d'un taux d'alcoolémie, cette dernière méthode constituant un acte médical invasif 
pour lequel le consentement de la personne est nécessaire ; que, néanmoins, le législateur a prévu qu'en cas de 
refus de se soumettre à ces investigations, une infraction, et précisément un délit, est constituée ; que cela est 
totalement distinct du droit de se taire accordé aux personnes placées en garde à vue au cours de leurs auditions ; 
 
"1°) alors que lorsqu'une incrimination prévue par le code pénal porte atteinte à un droit reconnu par un traité 
international, le juge doit écarter l'application de la législation interne ; qu'en retenant que le moyen tiré de la 
violation du droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination doit être écarté dès lors qu'est en cause la 
constatation d'une infraction prévue et réprimée par le code pénal, sans rechercher comme elle y était invitée, si 
l'incrimination en droit interne du refus de se soumettre aux vérifications destinées à faire la preuve de l'état 
alcoolique n'était pas contraire aux exigences de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, 
la cour d'appel a méconnu son office et a méconnu les textes et principes précités ; 
 
"2°) alors qu'il résulte de l'article L. 234-6 du code de la route que les vérifications destinées à établir la preuve 
de l'état alcoolique sont faites soit au moyen d'analyses et examens médicaux, cliniques et biologiques, soit au 
moyen d'un appareil permettant de déterminer la concentration d'alcool par l'analyse de l'air expiré à la condition 
que cet appareil soit conforme à un type homologué ; que l'incrimination du refus de se soumettre à de telles 
vérifications, qui sont destinées à établir la preuve de l'état alcoolique d'un conducteur de véhicule afin de 
caractériser les infractions relatives à la conduite sous l'influence de l'alcool, porte atteinte au droit de ne pas 
contribuer à sa propre incrimination résultant des exigences de l'article 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme ; qu'en faisant application des dispositions l'article L.234-8 du code de la route, lesquelles sont 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2276574/01%22%5D%7D
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incompatibles avec les exigences conventionnelles, la cour d'appel a méconnu les textes et principes susvisés" ; 
Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité prise du non-respect du droit du prévenu de ne pas contribuer à 
sa propre incrimination, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, et dès lors que le droit au silence et celui de ne pas contribuer à sa 
propre incrimination ne s'étendent pas au recueil de données qu'il convient d'obtenir indépendamment 
de la volonté de la personne concernée, la cour d'appel n'a méconnu aucune des dispositions légales et 
conventionnelles visées au moyen ;  
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 9 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

c. Sur le droit de pas s’accuser 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence :  
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ;  
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni 
cette disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa 
culpabilité ;  
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son 
acceptation par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et 
sincèrement être l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance 
d'homologation, il devra relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont 
reprochés et accepte en connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que 
le juge devra donc vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; 
qu'enfin, en cas de refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le 
procès-verbal de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à 
la juridiction d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant 
cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ;  
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ;  
 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue]  

- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
(...) 
. En ce qui concerne les autres griefs :  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni 
la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de 
l'autorité judiciaire ;  
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de 
police judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant 
le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  



21 
 

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu'avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu'il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d'avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution 
doit être écarté ;  
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier, pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder 
le silence ;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de 
procédure pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte 
tenu des évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions 
méconnaissent les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution 
;  

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques]   

. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques : (...) 
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il 
existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-
54, auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de 
culpabilité ; qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation 
pénalement sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance 
de culpabilité, n'est pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces 
dispositions ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence ; 
 

- Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II]   

- SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ;  
16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison 
plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls 
témoins et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ;  
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17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit 
puni d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des 
enquêteurs pour être entendue que sous le régime de la garde à vue ;  
18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction 
peut être entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue 
à leur disposition sous la contrainte ;  
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée 
d'avoir commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier 
de l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors 
que la personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ;  
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle 
il apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse 
être entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et 
de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux 
de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
 
 

- Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012, Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes]  

(...) 
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ;  
6. Considérant que, d'une part, le droit reconnu aux agents de l'administration des douanes d'accéder aux 
documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 
défense ; que, d'autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux 
agents de l'administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne 
confèrent pas à ces agents un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu'elles ne 
leur confèrent pas davantage un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition ; qu'en l'absence 
d'autorisation préalable de l'autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à 
l'administration peuvent être saisis ; qu'en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne intéressée 
peut bénéficier de l'assistance d'un avocat, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à cette 
assistance ; qu'enfin, elles ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de faire contrôler, par 
les juridictions compétentes, la régularité des opérations conduites en application des dispositions précitées ; 
qu'il suit de là que l'article 65 du code des douanes ne porte aucune atteinte au respect des droits de la défense ;  
7. Considérant que l'article 65 du code des douanes ne méconnaît ni le principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser, qui découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que la modification apportée à cet article par l'article 91 de la loi du 30 décembre 2004 susvisée est 
sans incidence sur sa conformité à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2014-416 QPC du 26 septembre 2014, Association France Nature Environnement 
[Transaction pénale sur l'action publique en matière environnementale]   

- SUR LES AUTRES GRIEFS : 
14. Considérant, en premier lieu, que, selon l'association requérante, en n'interdisant pas que les déclarations de 
l'auteur de l'infraction pendant la phase transactionnelle puissent être utilisées à l'occasion des poursuites 
ultérieures, si la transaction échoue, les dispositions contestées méconnaissent le droit au respect de la 
présomption d'innocence ; 
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15. Considérant que ni le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, qui découle de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789, ni aucune autre exigence constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une personne suspectée 
d'avoir commis une infraction reconnaisse librement sa culpabilité et consente à exécuter une peine ou des 
mesures de nature à faire cesser l'infraction ou en réparer les conséquences ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas la présomption d'innocence ; 
 

- Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014, M. Nadav B. [Report de l'intervention de 
l'avocat au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées]  

 13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1° à 6° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-
4-1 », ainsi que du droit « de se taire » ; 
 

- Décision n° 2016-552 QPC du 8 juillet 2016 - Société Brenntag [Droit de communication de 
documents des agents des services d'instruction de l'Autorité de la concurrence et des 
fonctionnaires habilités par le ministre chargé de l'économie]  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT :  
1. La société requérante a formé un pourvoi en cassation contre deux arrêts de la cour d'appel de Paris rejetant 
ses recours en annulation dirigés contre des demandes de communication d'informations et de documents. Ces 
demandes, intervenues entre avril 2014 et novembre 2014, étaient fondées sur les pouvoirs d'enquête prévus à 
l'article L. 450-3 du code de commerce. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme 
portant sur les dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil 
constitutionnel est saisi de l'article L. 450-3 du code de commerce dans sa rédaction résultant de la loi du 17 
mars 2014 mentionnée ci-dessus ainsi que de l'article L. 464-8 du code de commerce dans sa rédaction résultant 
de la loi du 20 novembre 2012 mentionnée ci-dessus.  
2. L'article L. 450-3 du code de commerce dans sa rédaction résultant de la loi du 17 mars 2014 prévoit que : « 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent opérer sur la voie publique, pénétrer entre 8 heures et 20 
heures dans tous lieux utilisés à des fins professionnelles et dans les lieux d'exécution d'une prestation de 
services, ainsi qu'accéder à tous moyens de transport à usage professionnel.« Ils peuvent également pénétrer en 
dehors de ces heures dans ces mêmes lieux lorsque ceux-ci sont ouverts au public ou lorsqu'à l'intérieur de ceux-
ci sont en cours des activités de production, de fabrication, de transformation, de conditionnement, de transport 
ou de commercialisation.  
« Lorsque ces lieux sont également à usage d'habitation, les contrôles ne peuvent être effectués qu'entre 8 heures 
et 20 heures et avec l'autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le 
ressort duquel sont situés ces lieux, si l'occupant s'y oppose.  
« Les agents peuvent exiger la communication des livres, factures et autres documents professionnels et obtenir 
ou prendre copie de ces documents par tout moyen et sur tout support. Ils peuvent également recueillir, sur place 
ou sur convocation, tout renseignement, document ou toute justification nécessaires au contrôle.  
« Pour le contrôle des opérations faisant appel à l'informatique, ils ont accès aux logiciels et aux données 
stockées ainsi qu'à la restitution en clair des informations propres à faciliter l'accomplissement de leurs 
missions. Ils peuvent en demander la transcription par tout traitement approprié des documents directement 
utilisables pour les besoins du contrôle ».  
3. L'article L. 464-8 du code de commerce dans sa rédaction résultant de la loi du 20 novembre 2012 prévoit que 
:« Les décisions de l'Autorité de la concurrence mentionnées aux articles L. 462-8, L. 464-2, L. 464-3, L. 464-5, 
L. 464-6, L. 464-6-1 et L. 752-27 sont notifiées aux parties en cause et au ministre chargé de l'économie, qui 
peuvent, dans le délai d'un mois, introduire un recours en annulation ou en réformation devant la cour d'appel de 
Paris.  
« Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le premier président de la cour d'appel de Paris peut ordonner qu'il 
soit sursis à l'exécution de la décision si celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences manifestement 
excessives ou s'il est intervenu, postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle 
gravité.  
« Le pourvoi en cassation, formé le cas échéant, contre l'arrêt de la cour, est exercé dans un délai d'un mois 
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suivant sa notification.  
« Le président de l'Autorité de la concurrence peut former un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la cour 
d'appel de Paris ayant annulé ou réformé une décision de l'Autorité.  
« Le ministre chargé de l'économie peut, dans tous les cas, former un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la 
cour d'appel de Paris.  
« L'Autorité de la concurrence veille à l'exécution de ses décisions ».  
4. La société requérante soutient que les dispositions contestées, faute de prévoir une voie de recours immédiate 
et autonome contre les mesures d'enquêtes fondées sur l'article L. 450-3 du code de commerce, méconnaissent le 
droit à un recours juridictionnel effectif, les droits de la défense, le droit au procès équitable, le droit de ne pas 
s'auto-incriminer, le droit à la protection du domicile, le droit au respect de la vie privée et le droit au secret des 
correspondances. Les dispositions contestées seraient, en outre, entachées d'incompétence négative.  
5. Au sein des dispositions contestées, seul le quatrième alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce fixe 
les modalités du droit des agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents dans les 
enquêtes de concurrence. En outre, la société requérante ne conteste que les mesures prises par les agents des 
services d'instruction de l'Autorité de la concurrence en application du quatrième alinéa de l'article L. 450-3 du 
code de commerce. La question prioritaire de constitutionnalité porte donc sur le quatrième alinéa de l'article L. 
450-3 du code de commerce.  
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance des droits garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 :  
6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable.  
7. Si les dispositions contestées imposent de remettre aux agents habilités les documents dont ces derniers 
sollicitent la communication, elles ne leur confèrent ni un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de 
ces documents, ni un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition. Il en résulte que seuls les 
documents volontairement communiqués peuvent être saisis. La circonstance que le refus de communication des 
informations ou documents demandés puisse être à l'origine d'une injonction sous astreinte prononcée par 
l'Autorité de la concurrence, d'une amende administrative prononcée par cette autorité ou d'une sanction pénale 
ne confère pas une portée différente aux pouvoirs dévolus aux agents habilités par les dispositions contestées.  
8. En premier lieu, le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de 
documents, prévu par les dispositions contestées, ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense.  
9. En second lieu, d'une part, les demandes de communication d'informations et de documents formulées sur le 
fondement des dispositions contestées ne sont pas en elles-mêmes des actes susceptibles de faire grief. D'autre 
part, si une procédure est engagée contre une entreprise à la suite d'une enquête administrative pour pratique 
anticoncurrentielle ou si une astreinte ou une sanction est prononcée à l'encontre d'une entreprise, la légalité des 
demandes d'informations peut être contestée par voie d'exception. En outre, en cas d'illégalité de ces mesures, 
même en l'absence de décision faisant grief, le préjudice peut être réparé par le biais d'un recours indemnitaire. 
Il en résulte que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit des personnes intéressées de faire 
contrôler, par les juridictions compétentes, la régularité des mesures d'enquête. Le grief tiré de la 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté.  
10. En troisième lieu, il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès 
équitable doit également être écarté.  
- Sur les autres griefs :  
11. En premier lieu, selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à 
ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire 
pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul 
n'est tenu de s'accuser.  
12. Le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents, prévu par 
les dispositions contestées, tend à l'obtention non de l'aveu de la personne contrôlée, mais de documents 
nécessaires à la conduite de l'enquête de concurrence. Il en résulte que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe mentionné au paragraphe 11. Le grief tiré de la méconnaissance des droits et libertés 
garantis par l'article 9 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  
13. En second lieu, selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, 
et la résistance à l'oppression ». Il en résulte le droit au respect de la vie privée, le principe d'inviolabilité du 
domicile et le principe du secret des correspondances.  
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14. Les dispositions contestées permettent uniquement la communication des livres, factures et autres 
documents professionnels. Elles ne sont pas relatives à l'entrée dans un lieu à usage d'habitation. Elles ne 
permettent pas d'exiger la communication de documents protégés par le droit au respect de la vie privée ou par 
le secret professionnel. Par conséquent, elles ne portent atteinte ni au droit à la protection du domicile, ni au 
droit au respect de la vie privée, ni au secret des correspondances. Les griefs tirés de la méconnaissance des 
droits et libertés garantis par l'article 2 de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés.  
15. Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce dans leur rédaction issue de 
la loi du 17 mars 2014, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 
 
 
 
 

- Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016 - Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas 
d'audition réalisée sous serment au cours d'une garde à vue]  

- Sur le fond :  
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire.  
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il 
existait une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une 
infraction. À compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut 
seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine 
d'emprisonnement. Conformément à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 
2011, cette personne est immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de 
répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces 
dispositions sont applicables lors de l'exécution d'une commission rogatoire.  
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue 
comme témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la 
vérité, rien que la vérité ».  
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la 
seconde phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la 
Constitution.  
(...) 
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